
rations pour dénoncer des «pres-
sions de l’Europe» sont jugées 
«contre-productives». L’Union 
semble en avoir tiré une leçon: 
c’est au niveau du parlement qu’il 
faut agir. Alors qu’Ignazio Cassis 
reste un quasi-inconnu à Bruxelles, 
les visites de députés suisses sont 
plus régulières. Le 5 octobre, les 
présidents des Etats et du Natio-
nal sont reçus à Strasbourg. Mais il 
faut constater que la Suisse n’est pas 
davantage une priorité pour le Par-
lement européen, dont un rapport 
sur la relation bilatérale ne cesse 
d’être repoussé. Faute d’intérêt. ■

«Après 1945, la neutralité acquiert en Suisse un statut quasi  religieux»

ALEXANDRE STEINER
t @alexanstein  

A l’approche de la douane du col des 
Roches, des milliers de frontaliers 
s’encolonnent inlassablement dans 
des embouteillages monstres. Au petit 
matin en direction du Locle, du canton 
de Neuchâtel, de la Suisse. En fin de 
journée vers Morteau, le département 
du Doubs, la France et L’Europe. Trait 
d’union mécanique entre deux villes 
qui incarnent les liens forts entrete-
nus par l’Arc jurassien franco-suisse, 
ces bouchons prennent une dimen-
sion symbolique alors que piétinent 
les négociations sur les accords bila-
téraux. Depuis l’abandon de l’ac-
cord-cadre par le Conseil fédéral en 
mai 2021, les régions transfrontalières 
s’impatientent et redoutent l’accident 
de parcours, à l’instar des automobi-
listes coincés derrière leur volant.

Des relations «vitales»  
à préserver

«Les relations transfrontalières sont 
vitales pour notre territoire et notre 
population. Nous rencontrons chaque 
mois les membres de l’Agglomération 
urbaine du Doubs, qui intègre les com-
munes du Locle et de La  Chaux-de-
Fonds. Nous partageons nos politiques, 
nos programmes d’aménagement, etc. 
Il est inimaginable que l’on se tourne 
le dos, mais chaque blocage peut grip-
per les bonnes relations et complexi-
fier notre développement économique 
mutuel», constate Cédric Bôle, maire 
républicain de Morteau et président 
de la Communauté de communes du 
val de Morteau.

A la tête de la ville du Locle, le popiste 
Cédric Dupraz approuve. «Nous ne 
sommes pas freinés dans notre tra-
vail quotidien, mais l’incertitude peut 
engendrer des crispations. Nous vivons 
la frontière au quotidien. Les problé-

matiques que nous devons traiter se 
recoupent régulièrement», dit-il en 
mentionnant la sécheresse estivale qui a 
frappé le Doubs et le lac des Brenets. «Et 
puis notre industrie (horlogerie, med-
techs) ne pourrait pas fonctionner sans 
la main-d’œuvre frontalière.»

En 2020, l’Observatoire statistique 
transfrontalier de l’Arc jurassien esti-
mait à plus de 5000 le nombre de tra-
vailleurs français qui traversent chaque 
jour la frontière au col des Roches. 
Depuis quelques années, ils sont tou-
jours plus nombreux à venir travailler 
dans les services (commerce, restaura-
tion, santé…) en plus de l’industrie.

Industrie sous pression
«L’échec de l’accord-cadre remet-

tra-t-il en question la libre circula-
tion? Quelles seront les conséquences 
sur le plan fiscal et des assurances 
sociales? Comment sera régi le télétra-
vail à long terme? Il est urgent d’obtenir 
des réponses», trépigne Michel Rivière, 
président de l’Amicale des frontaliers 
basée à Morteau. Sa principale crainte? 
«Qu’une osmose et un équilibre qui 
fonctionnent bien actuellement soient 
mis à mal.»

Installée à deux kilomètres de la fron-
tière française, Dixi Polytool est spécia-
lisée dans les outils de coupe de préci-
sion. L’entreprise emploie environ 150 
collaborateurs sur son site loclois, dont 
45% sont frontaliers. «Ils répondent à 
un besoin. La Suisse ne forme pas assez 
de relève dans les métiers techniques, 
et c’est pareil dans d’autres domaines, 
comme la santé», indique son patron 
Marc Schuler. Il ne s’inquiète pas trop 
de voir les frontières se refermer: «Per-
sonne n’a d’intérêt à le faire.»

Ses préoccupations concernent davan-
tage l’accès au marché européen, qui 
représente 60% de ses exportations et 
85% de son chiffre d’affaires. «On déteste 
ne pas savoir où on va, et on sent déjà que 
l’Europe commence à se détourner de la 
Suisse. C’est totalement incompréhen-
sible que la Confédération ait abandonné 
l’accord-cadre sans plan B», s’emporte 
celui qui siège également au comité exé-
cutif de Swissmem, la faîtière de l’indus-
trie des machines, de l’électronique et 
du métal (MEM). La branche est la plus 

grande pourvoyeuse d’emplois indus-
triels dans notre pays (325 000).

Les conséquences sont très concrètes 
pour la PME locloise. «Notre plan de 
croissance sur dix ans impliquera des 
acquisitions. Nous réfléchissons sérieu-
sement à investir dans des capacités 
de production à l’étranger, tant pour 
contrer la force du franc que pour assu-
rer l’homologation de nos produits dans 
l’UE. La résilience dont on fait preuve 
depuis des années a ses limites.» Faut-il 
s’attendre à des délocalisations massives 
de PME helvétiques? «Pas du jour au len-
demain, mais une lente érosion s’amorce 
dans la machine-outil et les medtechs.»

Plus que tout, Marc Schuler s’inquiète 
du potentiel affaiblissement des centres 
de formation et de recherche helvé-
tiques, écartés du programme Horizon 
Europe. «C’est probablement le plus 
grand risque à long terme. Le cerveau est 
la seule matière première dont on dis-
pose. Si on le maltraite, il ne nous res-
tera pas grand-chose. Nous devons tout 
faire pour rester attractifs pour les pro-
fils internationaux qui ont des compé-
tences de haut niveau.»

Des effets de bord à juguler
La formation préoccupe aussi Annie 

Genevard, députée du Doubs à l’Assem-
blée nationale, présidente des Républi-
cains et ancienne maire de Morteau. 
«Dans ce domaine, de nombreuses colla-
borations qui existent entre pays de l’UE 
sont très compliquées à mettre en place 
avec la Suisse.» Fervente défenseure des 
relations transfrontalières, dont elle se 
fait le relais à Paris, elle prévient toute-
fois de la nécessité de conserver le fra-
gile équilibre sur lequel elles reposent.

«Le travail frontalier apporte du dyna-
misme à nos deux régions et c’est une 
très bonne chose. Mais il provoque aussi 
des effets de bord qu’il s’agit de juguler. 
Dans la santé, les employeurs suisses 
mènent des campagnes de recrutement 
très agressives qui nous mettent en dif-
ficulté.» Elle cite l’hôpital de Pontarlier, 
contraint de fermer des services par 
manque de personnel. Dans le secteur 
industriel, elle constate que des patrons 
français enragent de voir leurs appren-
tis partir en Suisse et renoncent parfois 
à en former. «On ne peut pas déshabiller 

Pierre français pour habiller Paul suisse. 
Il faut trouver des solutions communes 
pour stopper cette compétition préoc-
cupante.»

Qu’attend-elle des négociations sur les 
accords bilatéraux? «Tout d’abord une 
évaluation en profondeur. Les consé-
quences de la libre circulation n’ont 
jamais été analysées depuis son entrée 
en vigueur il y a vingt ans.» Elle constate 
avec regret que sa région s’est fortement 
transformée depuis: «Toute une popu-
lation est arrivée de territoires français 
plus éloignés pour trouver du travail en 
Suisse, avec des conséquences sur le prix 
des logements et du foncier, les services, 
la mobilité. Cela provoque des tensions 
difficiles à résoudre. Il faudra en tenir 
compte lors des débats.»

Responsabilités partagées
Entendre que des entreprises Suisses 

envisagent de localiser des activités en 
Europe n’est pas pour lui déplaire. «Nous 
avons été fortement désindustrialisés au 
cours des dernières décennies. Si elles 
viennent dans la zone frontalière fran-
çaise, ce serait une forme de récipro-
cité bienvenue», dit-elle. Et de relever 
qu’une Suisse intégrée à l’Europe faci-
literait grandement les collaborations à 
tous les niveaux.

Du côté du Locle, Cédric Dupraz pré-
fère que chaque règle soit fixée indé-
pendamment plutôt que par un paquet 
global: «Pas seulement à l’avantage de 
la Suisse, mais pour un développement 
équilibré de l’ensemble de la région 
transfrontalière. Les responsabilités 
doivent être partagées. Savoir que les 
seuls médecins que l’on trouve viennent 
de France parce que la Suisse n’en forme 
pas assez ne nous rend pas fiers.»

Ces constats posés, reste à attendre 
l’avancée des négociations, avec la 
conscience que les préoccupations du 
Locle et de Morteau n’auront qu’un poids 
relatif dans les décisions qui seront 
prises à Berne, Paris ou Bruxelles. Si en 
Suisse le fédéralisme permet d’ouvrir 
plus facilement le débat, Annie Gene-
vard offre une conclusion plus fataliste 
en ce qui concerne la France: «A Paris, la 
situation des territoires frontaliers passe 
hors radar. Sauf lorsqu’elle est mise sur 
la table par votre Etat fédéral.» ■

Entre Le Locle et Morteau, un blocage 
qui menace un équilibre fragile et vital
ZONE FRONTIÈRE �Dans une région 
où la frontière est vécue au quotidien, 
les accords bilatéraux revêtent une 
importance capitale. Politiques, indus-
triels, associations de frontaliers: tous 
s’impatientent de voir avancer des 
négociations enlisées

On pense que les autres seront tou-
jours en mesure d’accepter la posi-
tion de la Suisse, or ce n’est pas le 
cas. Lorsque Berne, le 28 février, 
décide d’adhérer aux sanctions il 
n’y avait en réalité pas d’autres 
options. Pensez-vous vraiment que 
les Etats-Unis et l’UE auraient 
accepté que la Suisse continue ses 
affaires financières avec la Russie? 
La réalité est que la Suisse est un 
pays intégré dans l’économie mon-
diale, beaucoup plus que d’autres, 
et si ses partenaires n’acceptent pas 
qu’elle fasse certaines choses elle 
n’a pas le choix.

Le Conseil fédéral a décidé de mainte-
nir le statu quo en retoquant un rap-
port du DFAE sur la neutralité. Est-ce 
une erreur? �Le Conseil fédéral a pris 
pour la première fois la décision 
d’appliquer les sanctions de l’ONU 
en 1990, à la suite de l’invasion du 
Koweït par l’Irak. C’était historique. 
Cela s’est réglé très simplement par 
une conférence téléphonique. 
C’était de sa compétence. Un rap-
port sur la politique étrangère de la 
Suisse sera rendu en 1993, et c’est 
alors, dans une annexe, qu’il est 
question de la neutralité dans un 
monde post-guerre froide. C’était 
une manière politique de procéder 
très efficace.

Il a donc bien fait d’enterrer ce rap-
port? �Le rapport est solide. Le 
Conseil fédéral a voulu conserver 
sa liberté de manœuvre. L’astuce 
d’un concept fluide est qu’on peut 
l’utiliser comme justificatif dans 
diverses situations. ■ PROPOS 
RECUEILLIS PAR F. K.

MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume  

Ce n’est qu’un épisode supplémen-
taire dans le rapport de plus en plus 
crispé entre le Conseil national et le 
gouvernement dans le dossier euro-
péen. Le 29  septembre dernier, la 
Chambre du peuple a approuvé une 
motion de sa Commission de poli-
tique extérieure (CPE) chargeant le 
Conseil fédéral de mettre les parte-
naires sociaux autour d’une table pour 
consolider la position suisse avant d’al-
ler discuter à Bruxelles. Le ministre de 
l’Economie, Guy Parmelin, s’est opposé 
à la motion, mais il a été battu.

Un Conseil fédéral très passif
L’anecdote est révélatrice de l’absence 

totale d’une vraie stratégie pour dyna-
miser une voie bilatérale en lente ago-
nie. Mais pour y parvenir, il faut, en 
Suisse, s’assurer le soutien des acteurs 
qui l’ont soutenue historiquement, soit 
de tous les partis, sauf l’UDC, et bien 
sûr des partenaires sociaux, notam-
ment l’Union syndicale suisse (USS) 
qui refuse toute concession sur la pro-
tection des salaires.

«Le rejet de cette motion est signifi-
catif d’un Conseil fédéral qui ne veut 
pas avancer rapidement dans ce dos-
sier. Sans l’appui du Secrétariat d’Etat 
à l’économie (Seco) et des partenaires 
sociaux, il sera impossible de rendre 
nos mesures de protection des salaires 
eurocompatibles», s’irrite le chef du 
groupe socialiste, Roger Nordmann.

Même son de cloche chez Christine 
Bulliard-Marbach (Le Centre/FR), 
membre de la CPS: «Je ne comprends 
pas que le Conseil fédéral puisse s’op-
poser à cette motion. Il est urgentis-
sime de trouver des solutions conso-
lidées en Suisse pour aller à Bruxelles 
avec des propositions concrètes», 
déclare-t-elle.

Entre Berne et Bruxelles, c’est tou-
jours l’impasse. Après quatre entre-
tiens exploratoires, la secrétaire d’Etat 
Livia Leu n’a jusqu’à présent pas réussi 
de percée. Apparemment, la confiance 
n’est pas encore rétablie à la Commis-
sion européenne, ébranlée par l’ar-
rêt brutal des négociations sur l’ac-
cord-cadre en mai 2021. Au début du 
mois de septembre, son vice-président, 
Maros Sefcovic, a reçu une délégation 
des Vert·e·s dont faisait partie leur 
secrétaire général, Florian Irminger. «Il 
nous a déclaré que l’UE attendait tou-
jours un signal crédible indiquant que 
le Conseil fédéral s’engagera à défendre 
un futur accord devant le parlement, 
puis devant le peuple», témoigne le 
Genevois.

Ce signal, Bruxelles l’attend tou-
jours. En Suisse, l’un des hommes clés 

du dossier est Pierre-Yves Maillard, le 
président de l’USS, qui reste intransi-
geant. En juillet dernier, dans Blick, il 
a encore critiqué le Conseil fédéral et 
sa négociatrice en chef, Livia Leu, esti-
mant que «la Suisse était de nouveau 
tombée dans le piège de l’UE» en accep-
tant de rediscuter de la question insti-
tutionnelle.

Une UE plus écologique  
et sociale

Pourtant, l’UE a évolué. «Elle est deve-
nue plus écologique et sociale. On se 
rend peu compte en Suisse du change-
ment des rapports de force à Bruxelles. 
Ce n’est plus la Commission de l’époque 
de la directive Bolkestein pour libérali-
ser les services en 2006», souligne Flo-
rian Irminger. Au sein du PS, ce débat 
est aussi lancé par son coprésident, 
Cédric Wermuth, qui a demandé une 
analyse de 12 directives européennes 
pour savoir si la protection des travail-
leurs s’en trouvera renforcée ou affai-
blie. Elle a débouché sur une autre 
motion de la CPE que le Conseil natio-
nal a aussi adoptée.

Alors, Pierre-Yves Maillard n’est-il 
pas devenu trop dogmatique dans le 
dossier européen? «Non. Notre devoir 
est de défendre les salaires suisses», 
répond-il en sortant son portable 
sur lequel figure une offre d’emploi à 
450 euros par mois pour un serveur 
en Allemagne à 25 km de la frontière 
suisse.

«En fait, l’UE fait souffler le chaud et 
le froid», relève Pierre-Yves Maillard. 

Le chaud lorsqu’elle sort une direc-
tive sur les salaires minimums com-
portant une clause positive de non-ré-
gression. Mais le froid aussi lorsque 
sa Commission attaque 24 de ses pays 
membres pour de soi-disant mesures 
discriminatoires à propos des travail-
leurs détachés. «Cette démarche res-
tée étonnamment secrète illustre le 
fait qu’une pression à la libéralisation 
du marché du travail subsiste, malheu-
reusement».

Il n’empêche. Dans un papier interne 
de l’USS, la faîtière syndicale admet 
«qu’un changement de paradigme» 
s’est produit à Bruxelles en faveur des 
travailleurs, notant en particulier «un 
tournant vers la re-régulation». La 
troïka, soit la Banque centrale euro-
péenne, la Commission et le FMI, ne 
pourra plus imposer ses vues néolibé-
rales comme par le passé, y lit-on.

Mis sous pression par le Conseil 
national qui ne cesse de désavouer sa 
politique, le Conseil fédéral, et sur-
tout le département d’Ignazio Cas-
sis, dément tout reproche d’atten-
tisme avant les prochaines élections 
fédérales. Le 12  octobre, Livia Leu 
aura un cinquième entretien avec le 
cabinet de Maros Sefcovic. «Ce ren-
dez-vous consacré à un échange tech-
nique sur la libre circulation des per-
sonnes montre que nous travaillons 
et que nous ne sommes pas dans une 
impasse, insiste le DFAE. La Suisse 
reste une partenaire solidaire de l’UE 
et le but est de conclure rapidement 
cette phase exploratoire.» ■

COUPOLE �Après l’abandon de l’ac-
cord-cadre enterré en mai 2021, le 
Conseil fédéral mène des entretiens 
exploratoires avec Bruxelles dans le 
but de conclure à terme des «bilaté-
rales III». En vain jusqu’ici, au grand 
dam du Conseil national qui souhai-
terait le voir plus actif

Quand le National tance le Conseil fédéral
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Paroles de 
jeunes: «Le statu 
quo emprunté 
actuellement 
n’est pas une 
solution 
durable»
Chaque mois, six 
jeunes Romands 
prennent la plume 
pour «Le Temps» 
et racontent 
librement leur 
quotidien. Deux 
d’entre eux (Gleb 
Zayarski, 16 ans, 
Avenches et Basile 
Schläfli, 17 ans, 
Neuchâtel) ont 
accepté d’écrire un 
texte 
supplémentaire 
sur une 
thématique 
imposée: l’Europe. 
Les autres ont 
décliné 
l’invitation, le 
thème ne leur 
parlant pas.

Retrouvez leurs 
textes sur  
www.letemps.ch
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